
L’astreinte
JURIDIQUE  Publié samedi 7 juin 2025 par Patricia Drevon, Secteur des Affaires juridiques

Accueil › Vos droits › Veille juridique › Divers › L’astreinte

Un salarié est engagé en 2016 par un hôtel en qualité de cuisinier, puis d’employé d’exploitation polyvalent jusqu’au
2 décembre 2019, date à laquelle il est licencié.

Il saisit le conseil de prud’hommes aux fins de requalification de ses astreintes en temps de travail effectif, voire en
heures supplémentaires.

La cour d’appel fait droit à sa demande mais limite ses temps d’astreinte au motif que les interventions du salarié au
titre de l’accès des clients à l’hôtel ne pouvaient qu’être limitées, durant la nuit qu’il passait à l’hôtel, compte tenu de
l’existence d’une borne d’accès 24 heures sur 24, mais que néanmoins le salarié était appelé à intervenir
régulièrement durant ses périodes d’astreinte compte tenu de la vétusté des lieux et du matériel de l’hôtel.

La chambre sociale de la Cour de cassation, dans un arrêt du 14 mai 2025 (n°24-14319), casse la décision de la cour
d’appel en rappelant la position de la CJUE.

En effet, la CJUE considère qu’à partir du moment où les contraintes imposées au travailleur sont d’une nature telle
qu’elles affectent objectivement et très significativement la faculté, pour ce dernier, de gérer librement, au cours de
ces périodes, le temps pendant lequel ses services professionnels ne sont pas sollicités et de consacrer ce temps à ses
propres intérêts, l’intégralité des périodes d’astreinte doit être assimilée à du temps de travail effectif (CJUE, 9 mars
2021, D.J. c/ Radiotelevizija Slovenija, C-344/19).

En l’espèce, la cour d’appel a privé sa décision de base légale en limitant les périodes d’astreinte prises en compte
comme du travail effectif, « alors qu’elle constatait que le salarié était amené à intervenir régulièrement pendant les
périodes d’astreinte, sans vérifier si l’intéressé, qui soutenait que son numéro de téléphone figurait sur la borne
automatique de l’hôtel, avait été soumis, au cours de ces périodes, à des contraintes d’une intensité telle qu’elles
avaient affecté, objectivement et très significativement, sa faculté de gérer librement, au cours de ces périodes, le
temps pendant lequel ses services professionnels n’étaient pas sollicités et de vaquer à des occupations
personnelles ».

J’adhère
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Le salarié pouvant être perpétuellement dérangé, l’intégralité des périodes d’astreinte devait être requalifiée en temps
de travail effectif.

Elle renvoie donc l’affaire devant la cour d’appel de Bordeaux.
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#Cour de justice européenne - CJUE
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CE QUE DIT LA LOI
L’article L. 3121-1 du Code du travail dispose :
« La durée du travail effectif est le temps pendant lequel le salarié est à la disposition de l’employeur et se conforme à ses directives sans
pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles. »
L’article L. 3121-9 du Code du travail stipule quant à lui :
 « Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle le salarié, sans être sur son lieu de travail et sans être à la
disposition permanente et immédiate de l’employeur, doit être en mesure d’intervenir pour accomplir un travail au service de l’entreprise.
La durée de cette intervention est considérée comme un temps de travail effectif.
La période d’astreinte fait l’objet d’une contrepartie, soit sous forme financière, soit sous forme de repos.
Les salariés concernés par des périodes d’astreinte sont informés de leur programmation individuelle dans un délai raisonnable. »

RUPTURE DU CONTRAT

AGS : quand le droit communautaire est plus
favorable que le droit français
La CJUE vient de rendre un arrêt majeur en matière de droit des
salariés lorsqu’une entreprise est en procédure collective pour des
difficultés qu’elle rencontre (CJUE, 22-2-24, Unedic AGS, C-125/23).
Les faits sont les suivants : une société fait l’objet d’une liquidation
judiciaire. (…)

RATIFICATION

Les accords de libre-échange devant la Cour de
justice de l’UE
Si la Cour de justice de l’Union Européenne (UE) suit les conclusions
de son avocate générale, les accords de libre-échange pourraient bien
devoir être ratifiés par les Parlements de tous les États membres et
non plus seulement par le Conseil et le Parlement européen.
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NOS PARTENAIRES

CETA

Climat et accords commerciaux : une équation
impossible ?
Auditionnés par les parlementaires le 3 octobre, la commission
d’experts indépendants chargée d’évaluer l’impact de l’accord entre
l’UE et le Canada pointe les incertitudes et leur déception sur le volet
climatique et environnemental du Ceta. Elle alerte également sur les
garde-fous à mettre en place au moment de la ratification du texte par
la France.

ACTUALITÉS

Nouveau coup de pression de Bruxelles contre le
service public français
La Cour de justice européenne a confirmé que le statut d’ÉPIC
(Établissement public à caractère industriel et commercial) est
contraire aux traités européens.
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